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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD

SÉANCE DU 24 JUIN 2025 À 18 HEURES 30

SALLE DU CONSEIL DU SIÈGE DE MACS À SAINT-VINCENT DE TYROSSE

Nombre de conseillers :

en exercice : 58

présents : 34

absents représentés : 17

absents excusés : 7

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU 24 juin 2025

L’an deux mille vingt-cinq, vingt-quatre juin à dix-huit heures et trente minutes, le conseil communautaire de

la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 16 juin 2025, s’est réuni en

session ordinaire, à la salle du conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de M.

Pierre FROUSTEY.

Présents :

M. Pierre FROUSTEY, Mme Frédérique CHARPENEL, M. Jean-Claude DAULOUEDE, M. Pierre LAFFITTE,

M. Louis GALDOS, M. Jean-François MONET, Mme Aline MARCHAND, M. Benoit DARETS, M. Patrick BENOIST,

M. Henri ARBEILLE, M. Philippe SARDELUC, M. Pierre PECASTAINGS, M. Francis BETBEDER,

M. Dominique DUHIEU, M. Jean-Luc DELPUECH, M. Bertrand DESCLAUX, M. Éric LARROQUETTE,

M. Alexandre LAPEGUE, M. Jérôme PETITJEAN, M. Régis GELEZ, M. Jean-Luc ASCHARD,

Mme Alexandrine AZPEITIA, Mme Armelle BARBE, M. Pascal CANTAU, M. Alain CAUNEGRE,

Mme Nathalie DARDY, M. Gilles DOR, MmeMaelle DUBOSC-PAYSAN,M. Régis DUBUS, M. Olivier GOYENECHE,

Mme Isabelle MAINPIN, Mme Elisabeth MARTINE, M. Damien NICOLAS, M. Serge VIAROUGE.

Absents représentés :

M. Hervé BOUYRIE donne procuration à Mme Frédérique CHARPENEL, Mme Jacqueline BENOIT-DELBAST

donne procuration à M. Jean-Luc DELPUECH, M. Sylvie DE ARTECHE donne procuration à M. Pascal CANTAU,

Mme Maïté LIBIER donne procuration à M. Benoit DARETS, M. Patrick LACLEDERE donne procuration

à M. Louis GALDOS, M. Alain SOUMAT donne procuration à M. Jean-Claude DAULOUEDE,

M. Christophe VIGNAUD donne procuration à M. Jean-François MONET, Mme Françoise AGIER donne

procuration à M. Jean-Luc ASCHARD, Mme Emmanuelle BRESSOUD donne procuration à M. Régis GELEZ,

Mme Valérie CASTAING-TONNEAU donne procuration à M. Pierre PECASTAINGS, Mme Géraldine CAYLA

donne procuration à Mme Nathalie DARDY, Mme Florence DUPOND donne procuration à M. Pierre LAFFITTE,

M. Cédric LARRIEU donne procuration à Mme Maelle DUBOSC-PAYSAN, Mme Nathalie MEIRELES-ALLADIO

donne procuration à Mme Armelle BARBE, Mme Stéphanie MORA-DAUGAREIL donne procuration à
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M. Régis DUBUS, Mme Kelly PERON donne procuration à M. Pierre FROUSTEY, Mme Virginie VAN PEVENAGE

donne procuration à M. Alexandre LAPEGUE.

Absents excusés : M. Mathieu DIRIBERRY, Mme Véronique BREVET, M. Lionel CAMBLANNE,

Mme Séverine DUCAMP, Mme Isabelle LABEYRIE, M. Olivier PEANNE, M. Mickael WALLYN.

Secrétaire de séance : M. Bertrand DESCLAUX.

OBJET : URBANISME - Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de MACS - Bilan de la concertation et

arrêt de la Révision Allégée n°1

Rapporteur : Monsieur Jean-François MONET

Par délibération du conseil communautaire en date du 27 février 2020, la Communauté de communes

Maremne Adour Côte-Sud a approuvé son plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi).

Par délibération du conseil communautaire en date du 28 mars 2024, une procédure de révision allégée n°1

du PLUi a été prescrite.

1. LE PROJET DE REVISION ALLÉGÉE N°1 DU PLUi

Le projet de révision allégée n°1 prévoit d’abandonner un secteur classé à urbaniser, trop éloigné du centre et

contraint en termes de desserte et de réseaux, en le repositionnant à proximité immédiate du centre-bourg.

Cette démarche n’entraîne aucun consommation supplémentaire d’espace par rapport au PLUi actuellement

opposable, car elle s’effectue à surface équivalente.

2. LES ÉLÉMENTS DE BILAN

Conformément à l’article L. 103-2 du code de l’urbanisme, toute procédure de révision du PLUi doit faire l’objet

d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations

locales et les autres personnes concernées.

Dans le cadre de cette révision allégée, le conseil communautaire du 28 mars 2024 a défini et mis en place les

modalités de concertation suivantes :

Moyens d’information :

• un dossier de concertation, comportant les éléments de compréhension sur les objectifs de la révision

allégée qui concerne la commune de Saint-Martin-de-Hinx, sera disponible via le site internet deMACS

dans un espace dédié à cette procédure, et au format papier au siège de MACS et à la mairie de

Saint-Martin-de-Hinx. Ce dossier sera complété au fur et à mesure de l’avancement des études ;

• des informations sur la démarche pourront être publiées dans le bulletin MACS d’INFOS et dans le

bulletin municipal ;

Moyens offerts au public pour s’exprimer :

• un registre de concertation dématérialisé accessible via le site internet de MACS permettra à tous de

formuler des observations ou d’insérer des contributions ;

• un registre papier destiné au recueil des observations et contributions de toute personne intéressée

sera mis à la disposition du public à la mairie de Saint-Martin-de-Hinx et au siège de MACS aux jours et

heures d’ouverture au public habituels ;

• la possibilité d’adresser un courrier manuscrit à Monsieur le Président, en précisant en objet «

Concertation préalable — PLUi -Révision allégée n 1 » -Service urbanisme -Allée des Camélias -BP
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44 -40230 Saint-Vincent-de-Tyrosse. Les observations adressées par voie postale seront annexées au

registre mis à disposition du public à la Communauté de communes ;

• la possibilité d’adresser unmail à partir du registre dématérialisé, permettant de formuler observations

et contributions.

Deux phases de concertation avec le public ont été réalisées :

• une première entre juin et septembre 2024, où 9 contributions ont été déposées ;

• une seconde entre mars et avril 2025, précédée d’une réunion publique et intégrant les évolutions du

projet. Durant cette seconde phase, 5 contributions ont été déposées.

Cette concertation préalable a atteint les objectifs en terme de moyens d’information et d’expression du

public. L’annexe de cette délibération présente le bilan de la concertation détaillant les moyens d’information

et d’expression du public ainsi que les réponses apportées.

Sont annexés à la présente délibération :

1. le bilan de la concertation (respect desmodalités de concertation et réponses aux observations émises)

;

2. le projet de révision allégée n°1

Le projet de révision allégée ainsi établi est donc proposé au conseil communautaire afin de tirer le bilan de

la concertation et de l’arrêter.

Suite à ce bilan de la concertation, les prochaines étapes de la révision allégée n°1 du PLUi sont :

• la consultation des personnes publiques associées prévue entre fin juin et fin septembre 2025 ;

• la délibération de soumission ou non à évaluation environnementale suite au futur avis de la Mission

régionale de l’Autorité environnmentale (MRAe) prévue en septembre 2025 ;

• une enquête publique prévue entre octobre et novembre 2025 selon les délais de désignation du

tribunal administratif ;

• une approbation prévue pour le conseil communautaire de novembre 2025 ou janvier 2026.

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L. 153-31 à L. 153-35 ;

VU les articles L. 103-2 à L. 103-4 et L. 103-6 du code de l’urbanisme relatifs à la concertation préalable du public ;

VU les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, tels qu’annexés à l’arrêté

préfectoral PR/DCPPAT/2024/n° 107 en date du 8 avril 2024 portant modification des statuts de la

Communauté de communes ;

VU les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 septembre 2016, 2 mai 2017,

6 décembre 2018, 26 novembre 2020, 25 mars 2021, 25 novembre 2021 et 28 mars 2024, portant définition

et modifications de l’intérêt communautaire des compétences de MACS qui y sont soumises ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 27 février 2020 approuvant le plan local d’urbanisme

intercommunal ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 6 mai 2021 approuvant la modification simplifiée n°1 du plan

local d’urbanisme intercommunal ;

VU l’arrêté du Président en date du 21 octobre 2021 approuvant la mise à jour n°1 du plan local d’urbanisme

intercommunal ;
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VU l’arrêté du Président en date du 12 novembre 2021 prescrivant la modification n°2 du plan local d’urbanisme

intercommunal ;

VU les délibérations du conseil communautaire en date du 24 mars 2022 approuvant la mise en compatibilité n°1 et la

modification n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 27 juin 2023 approuvant la modification n°3 du plan local

d’urbanisme intercommunal ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 28 mars 2024 définissant les modalités de concertation et les

objectifs poursuivis de la révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal ;

CONSIDÉRANT Ie bilan de la concertation de la révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal annexé à la

présente délibération ;

CONSIDÉRANT le projet de révision allégée n°1 annexé à la présente délibération ;

CONSIDÉRANT que le public a eu les moyens d’information et d’expression nécessaires pour émettre ses observations et

propositions éventuelles sur le projet de révision allégée n°1 ;

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

DÉCIDE DE :

• tirer le bilan de la concertation préalable du public sur le projet de révision allégée n°1 du PLUi, tel

qu’annexé à la présente délibération,

• arrêter le projet de révision allégée n°1 du PLUi, tel qu’annexé à la présente délibération,

• notifier le projet aux personnes publiques associées conformément à l’article L 153-40 du code de I’

urbanisme,

• autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toute formalité et à signer tout acte

nécessaire à l’exécution de la présente.

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai

de deux mois devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication et de sa transmission

au représentant de l’État dans le département. Outre l’envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal

administratif de Pau pourra être saisi par requête déposée via le site www.telerecours.fr.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus

Pour extrait certifié conforme

À Saint-Vincent de Tyrosse, le 24 juin 2025

Le président,

Pierre Froustey
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3. LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION  …………………..…………..…….……4
A. Les OAP à vocation d’habitat et/ou mixte 

Sur la commune de :

o Angresse 7

o Azur 16

o Bénesse-Maremne 25

o Capbreton 37

o Josse 58

o Labenne 69

o Magescq 102

o Messanges 130

o Moliets-et-Maa 140

o Orx 159

o Sainte-Marie-de-Gosse 171

o Saint-Geours-de-Maremne 180

o Saint-Jean-de-Marsacq 191

o Saint-Martin-de-Hinx 203

o Saint-Vincent-de-Tyrosse 216

o Saubion                                                                                                                             231

o Saubrigues 242

o Saubusse 256

o Seignosse 267

o Soustons 286

o Tosse 311

o Vieux-Boucau-Les-Bains 335

 

SOMMAIRE
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1. SCHEMA D’AMENAGEMENT

OAP n°1

SAINT-MARTIN-DE-HINX
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1. SCHEMA D’AMENAGEMENT

OAP n°2

SAINT-MARTIN-DE-HINX
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1. SCHEMA D’AMENAGEMENT

OAP n°3

SAINT-MARTIN-DE-HINX
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1. SCHEMA D’AMENAGEMENT

OAP n°4

SAINT-MARTIN-DE-HINX
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1. SCHEMA D’AMENAGEMENT

SAINT-MARTIN-DE-HINX



1/Echéancier

L’échéancier prévisionnel permet une ouverture à 

l’urbanisation des secteurs : 

- OAP n°1 et n°2: à court terme avant 2025

- OAP n°3 et n °4 : à moyen terme (2025) après réalisation 

des travaux engagés sur la station d’épuration

- OAP n°4 : à court terme (2026)

2/Modalités 

d'ouverture à 

l'urbanisation

Les constructions sont autorisées dans le cadre de la 

réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble

3/Programmation

Forme urbaine

OAP n°1 : mixité des formes urbaines souhaitée allant d’une 

densité faible à plus forte avec une diversité des typologies 

proposant des lots à bâtir, de l’individuel groupé / de 

logements intermédiaire et/ou collectifs

OAP n°2, 3, 4 : Habitat individuel de densité faible à moyenne 

en maison individuelle (lot libre) et/ou accolée/mitoyenne

OAP n°4 : mixité des formes urbaines souhaitée allant d’une 

densité moyenne à forte avec une diversité des typologies 

proposant de l’habitat individuel, de l’individuel groupé / de 

logements intermédiaire et/ou collectifs

Densité brute OAP
16 logts/ha

OAP n°1, 2, 3 16 logts/ha / OAP n°4 environ 24 logts/ha 

Densité limitrophe 

observée
10 à 15 logements/ha

Surface OAP

OAP n°1 : 1,89 ha

OAP n°2 : 2,78 ha

OAP n°3 : 2,13 ha

OAP n°4 : 3,02 ha

8

2. ELEMENTS DE PROGRAMMATION

A. MIXITE FONCTIONNELLE 

Les secteurs sont localisés en continuité des quartiers de mixité des fonctions 

sommaire (centre-bourg) ou de maîtrise foncière communale (Micoulaou). Ces 

secteurs accueilleront préférentiellement des constructions à usage de logement 

et/ou des activités de service accueillant du public. Il s'agit de conforter pour 

chaque secteur un espace à vocation résidentielle dans le respect de 

l’environnement proche. 

B. MODALITES D’OUVERTURE, ELEMENTS DE PROGRAMMATION 

ET ECHEANCIER

De manière générale : les constructions ou installations qui, par leur nature, ne 

correspondent pas à la destination générale de la zone ou sont incompatibles 

avec la sécurité, la tranquillité, la commodité ou la bonne tenue du voisinage sont 

interdites.

INTERDICTIONS AUTORISATIONS

Les destinations et 

sous-destinations 

suivantes sont 

interdites :

Les destinations et sous-destinations suivantes sont 

autorisées : 

� Artisanat et 

Commerce de 

détail

� Restauration

� Commerce de gros

� Industrie

� Entrepôt

� Exploitation 

agricole

� Exploitation 

forestière

� Habitat 

¾ Sous réserve de réaliser une opération 

d’aménagement d’ensemble

� Activités de service accueillant du public

� Equipements publics d’intérêt général

¾ Sous réserve qu’ils n’apportent pas de nuisances 

ou de troubles au voisinage (sonores, olfactives, 

visuelles, …)

MS1

SAINT-MARTIN-DE-HINX
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2. ELEMENTS DE PROGRAMMATION

C. MIXITE SOCIALE

OAP n°2, 3, 4 : 20% minimum de logements locatifs sociaux devront être réalisés à 

partir d’un programme de 20 logements minimum (soit minimum 1300m² de 

surface de plancher).

Nbre de lgts 

estimé

OAP n°1 : Environ 30 logements

OAP n°2 : Environ 45 logements

OAP n°3 : Environ 20 logements

OAP n°4 : Environ 30 logements

OAP n°4 : Environ 80 logements

SAINT-MARTIN-DE-HINX
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3. QUALITE DE L’INSERTION ARCHITECTURALE, URBAINE ET PAYSAGERE

A. PRINCIPES D’INSERTION DANS LE TISSU ENVIRONNANT ET 

ORGANISATION DES CONSTRUCTIONS

Traitement des espaces partagés

• De manière générale, il conviendra de porter une réflexion sur le traitement 

paysager du périmètre de l'OAP.

• Les espaces partagés sont limités à la voirie, aux espaces publics et à une 

bande paysagère gérant l’interface entre l’opération et son environnement 

(espace agricole/forestier et résidentiel). Le caractère végétal de ces 

espaces sera donc privilégié.

• Dans le cas d’opération d’ensemble, les espaces libres communs seront 

plantés et aménagés avec des essences dites locales (cf. référentiel). Leur 

superficie sera adaptée à l’importance de l’opération et à leur situation par 

rapport aux espaces publics existants.

Au sein de l’OAP n°4 : 

• De manière ponctuelle des espaces partagés et végétalisées seront 

structurés afin de proposer des espaces d’aération au sein du périmètre. Un 

espace le long de la longère en entrée d’opération et un espace au sud/est 

en regard des lots individuels repérés sur le schéma d’aménagement,

• La partie sud/sud-ouest du site, demeurant, pour partie, naturelle  et 

comportant un secteur de la trame bleue sera mise en valeur par 

l’aménagement d’un lieu public récréatif et la mise en place de 

cheminements doux.

• Des cheminements piétons viendront irrigués le périmètre de projet. Ceux-

ci devront faire l’objet d’un traitement qualitatif (végétation, pontons pour 

traversée des noues, etc.)

Volumétrie et implantation des constructions

Hauteur des constructions :

• Les constructions auront une hauteur RDC à R+1 : la hauteur maximale des 

constructions sera de 6 mètres à l’acrotère/égout du toit et 8 mètres au 

faîtage en cohérence avec le bâti environnant.

Adaptation au sol :

• Une attention particulière sera apportée à l'adaptation de la construction à 

la pente (cf. référentiel).

Implantation des constructions  :

• L’implantation des constructions sera travaillée pour permettre la création 

de logements économes en énergie. Les orientations au sud seront 

privilégiées.

• L’implantation des constructions principales par rapport aux voies sera 

libre. 

• Les constructions peuvent être édifiées en limite ou en retrait des limites 

séparatives. En cas de retrait, celui-ci sera supérieur à H/2 avec un 

minimum de 3 mètres par rapport à l'une des limites.

• Les reculs sont calculés hors avant toit (au nu du mur). 

• Ces règles générales d’implantation ne concernent pas : 

o Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement 

des services publics ou d’intérêt collectif, 

o Les projets d’extension et de surélévation, les constructions de 

second rang, ainsi que les parcelles dites en drapeau,

o Les constructions situés le long d’un espace vert ou d’un 

cheminement piéton,

o Les annexes et les piscines, qui peuvent s’implanter à l’arrière de 

la construction principale sans référence à l’alignement.

• Sous réserve de justifications techniques, architecturales ou d’intégration 

dans le site, des implantations autres pourront être autorisées dans les cas 

suivants: 

o Pour la préservation ou la restauration d’un élément ou d’un 

ensemble du patrimoine bâti

o Pour la préservation d'une perspective paysagère repérée au 

schéma d'aménagement

o En raison d’une configuration atypique ou complexe du terrain 

(parcelles en angle, parcelles en cœur d’îlot, terrains à fort 

dénivelé, etc…), 

o Pour la préservation ou la restauration d’un espace boisé, d’un 

alignement d’arbres, d’un élément ou d’un ensemble végétal 

remarquable 

o Pour prendre en compte le passage de réseaux et/ou canalisations 

traversant la parcelle

MS1
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• Une attention particulière sera portée sur l'intégration paysagère des 

constructions qui seront perceptibles depuis les voies et/ou en entrée de 

ville.

3. QUALITE DE L’INSERTION ARCHITECTURALE, URBAINE ET PAYSAGERE

� OAP n°4 : afin d’éviter un front bâti trop imposant et de préserver les 

perspectives paysagères notamment au regard de l’église Saint-Martin et de  

ses abords, les constructions devront respecter un recul de minimum 5 m 

par rapport aux voies publiques (route de vignerons).

Emprise au sol / espaces libres :

• Selon les formes urbaines retenues, il est préconisé sur l’ensemble de 

l’opération de se rapprocher du ratio 70/30 : 70% d’espaces 

bâtis/artificialisés et 30% d’espace de pleine terre non imperméabilisé. 

B. PRINCIPES DE QUALITE ARCHITECTURALE
• Les constructions peuvent être d’expression architecturale traditionnelle ou 

contemporaine mais ne peuvent porter atteinte au caractère ou à l’intérêt 

des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à 

la conservation des perspectives monumentales. 

• Les références architecturales étrangères à la région sont formellement 

proscrites et l'architecture s'inspirera plutôt des codes de l'architecture 

locale (cf. référentiel).

• Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques 

creuses, parpaings, etc.) ne peuvent être utilisés à nus et devront être 

recouverts sans délais.

• Les ouvrages techniques des constructions (groupes extérieurs de 

chauffage, climatisation, ...) ne devront pas, sauf impossibilité technique, 

être perceptibles depuis les voies et espaces publiques.

C. PRINCIPES PATRIMONIAUX ET PAYSAGERS
• Les espaces extérieurs et des accès aux logements devront être traités de 

façon qualitative, en veillant à garantir une cohérence globale à l’échelle de 

l’opération (les espaces libres de constructions seront maintenus le plus 

possible en espaces végétalisés).

• Les voies de dessertes locales seront idéalement végétalisées pour valoriser 

le cadre de vie du quartier.

• Sur les parcelles en limite avec l'espace agricole, des plantations denses et 

diversifiées avec des essences locales (cf. référentiel) et formant une haie 

bocagère, devront être réalisées, afin de composer un écrin végétal entre la 

zone bâtie et la zone agricole.

Volumétrie : 

• Les bâtiments seront composés de volumes simples, à angles droits, sauf 

configuration atypique du terrain (parcelle en triangle)

• Les volumes seront hiérarchisés (l’habitation sera d’un volume plus important 

que le garage ou le pool-house, par exemple).

• Les faîtages des constructions seront perpendiculaires ou parallèles entre eux.

Toitures

• Les couvertures en tuiles sont à privilégier. 

• En cas de couverture de type tuiles :

- La coloration de la couverture sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés 

ou vieillis. Les tuiles noires et grises sont donc proscrites

- La forme des tuiles sera choisie à fort galbe.

- Les pentes de toit seront au maximum de 35%.

• En cas de couverture dans un autre aspect : la coloration retenue sera dans 

des tons foncés (dans une palette allant du gris foncé au noir), ou tons bronze 

corrodé ou cuivre.

Façades

• Les maçonneries seront enduites.

• La finition sera talochée ou écrasée ou grattée.

• Les constructions en bois ou à pans de bois devront respecter l'aspect des 

constructions bois ou à pans de bois traditionnelles de la région, notamment 

en ce qui concerne le bardage (aspect et pose des planches).

• Jusqu’à deux couleurs différentes de façade sont admises à condition que la 

seconde couleur serve à différencier différents volumes d’une même 

construction ou à souligner les encadrements des fenêtres, porche en 

renfoncement et qu’elle respecte la palette chromatique.
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4. QUALITE ENVIRONNEMENTALE ET PREVENTION DES RISQUES

C. GESTION DES RISQUES ET DES NUISANCES
• Les opérations d’aménagement prendront en compte le Guide pour la prise 

en compte du risque incendie de forêt dans le massif forestier des Landes 

de Gascogne et maintiendront les accès à la forêt en aménageant des 

espaces « tampon » de 12 mètres minimum entre les constructions et 

l’espace forestier ou entre les constructions et la limite séparatives jouxtant 

l’espace forestier.

• Dans les secteurs concernés par l’aléa nappe sub-affleurante, établi à partir 

des éléments du porter à connaissance de l’Etat, le risque d’inondation par 

remontées de nappe est défini selon deux phénomènes : le débordement 

de nappe ou les inondations de cave. Les dispositions réglementaires 

suivantes s’appliquent : 

- le plancher des constructions doit être surélevé de 0,30 m voire au dessus 

lorsqu'une remontée plus importante est connue sur le secteur par rapport 

à la côte du terrain naturel dans les zones potentiellement sujettes aux 

débordements de nappe. 

- Les sous sols sont interdits dans tous les cas (débordement de nappe et 

inondations de cave). 

Il est possible de déroger à cette règle sous condition de fournir une étude de 

sol hydrogéologique démontrant clairement dans ses conclusions la prise en 

compte du risque de remontée de nappe phréatique dans le projet ou 

l’absence d’aléa.

D. ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
• Les nouvelles constructions devront prendre en compte les 

règlementations thermiques en vigueur pour assurer un confort d’habiter. 

Les logements veilleront à intégrer un espace de vie extérieur (terrasse, 

jardin, …), exposé à l’Est, au Sud ou à l’Ouest.
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6. RESEAUX

A. EAU POTABLE

Pour les communes dotées d’un schéma directeur des eaux pluviales, les 

aménagements doivent être réalisés dans le respect du zonage pluvial et du 

Règlement de l’organisme compétent. 

• Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d’eau potable, doit être obligatoirement alimentée par 

branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant 

des caractéristiques suffisantes, ou à défaut, à toute autre installation 

d’approvisionnement en eau potable dans les conditions des règles de 

salubrité en vigueur.

B. ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES
• L’évacuation des eaux usées non traitées dans les milieux naturels et 

notamment dans les rivières, fossés, égouts d’eaux pluviales ou tout autre 

milieu récepteur est interdite. Toute construction ou installation devra être 

raccordée au réseau public d’assainissement.

• NB : la constructibilité des secteurs d’OAP n°3 et n°4 est conditionnée à la 

réalisation des travaux (engagés) sur la station d’épuration pour augmenter 

sa capacité.

C. ELECTRICITE ET TELECOMMUNICATIONS
• Toute construction qui doit être alimentée en électricité le sera dans des 

conditions répondant à ses besoins.

• Les réseaux et branchement seront idéalement réalisés en souterrain. En 

cas d'impossibilité, les câbles seront scellés ou encastrés le long des façades 

de la façon la moins apparente possible.
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